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Les textes officiels de la semaine

Retrouvez une sélection des textes publiés au
journal officiel la semaine dernière qui auraient
pu vous échapper et qui pourraient vous
intéresser.

 Agriculture & alimentation
 Arrêté du 14 novembre 2022 reconduisant en région Hauts-de-France le dispositif d'autorisation individuelle
préalable à la conversion de prairies permanentes
 NOR : AGRT2232577A

 Administration électronique
 Décret nÂ° 2022-1483 du 28 novembre 2022 modifiant le décret nÂ° 2021-1538 du 29 novembre 2021 relatif à
l'expérimentation du téléservice dénommé « Mon FranceConnect » (MFC)
 NOR : TFPJ2231340D

 Le décret prolonge de douze mois de l'expérimentation du téléservice « Mon FranceConnect » qui a pour
objet de mettre à disposition des citoyens un ensemble de données personnelles détenues par
l'administration les concernant. Il augmente par ailleurs le nombre d'expérimentateurs volontaires à 200 000
personnes.

 Economie, formation & emploi
 Décret nÂ° 2022-1494 du 28 novembre 2022 relatif au centre régional des œuvres universitaires et scolaires de La
Réunion et de Mayotte
 NOR : ESRS2204069D

 Ce décret met en place le centre régional des œuvres universitaires et scolaires La Réunion-Mayotte et
organise les modalités de représentation au sein de son conseil d'administration. Il adapte également les
dispositions réglementaires du code de l'éducation relatives à l'organisation du conseil d'administration du
centre régional des œuvres universitaires et scolaires des Antilles et de la Guyane.

 Arrêté du 28 novembre 2022 habilitant les territoires pour mener l'expérimentation « territoires zéro chômeur de
longue durée »
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 NOR : MTRD2232534A

 Décret nÂ° 2022-1506 du 1er décembre 2022 relatif à la déduction forfaitaire des cotisations patronales sur les
heures supplémentaires pour les entreprises d'au moins vingt et de moins de deux cent cinquante salariés
 NOR : ECOS2231421D

 Le décret fixe le montant de la déduction forfaitaire des cotisations patronales sur les heures
supplémentaires créée par l'article 2 de la loi nÂ° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence
pour la protection du pouvoir d'achat.

 Environnement & énergie
 Arrêté du 3 novembre 2022 modifiant diverses dispositions relatives au rapport du diagnostic de performance
énergétique et à la réalisation de diagnostic de performance énergétique de bâtiments ou parties de bâtiments neufs
 NOR : TREL2227760A

 Le présent arrêté modifie l'arrêté du 31 mars 2021 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les
bâtiments ou parties de bâtiments à usage d'habitation en France métropolitaine ainsi que l'arrêté du 31 mars
2021 relatif aux méthodes et procédures applicables au diagnostic de performance énergétique et aux
logiciels l'établissant.

 Arrêté du 3 novembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mars 2020 relatif à la limitation de l'utilisation de certaines
substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques
 NOR : TREP2231160A

 L'annexe IV de la directive 2011/65/UE relative à la limitation de l'utilisation de certaines substances
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques a été modifiée et complétée en tant que de
besoin par voie d'actes délégués : dans un souci de transparence et de lisibilité du droit, le présent arrêté met
à jour en conséquence les références de ces actes délégués.

 Arrêté du 8 novembre 2022 modifiant l'arrêté du 26 mars 2015 portant désignation du site Natura 2000 massifs
forestiers d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville (zone spéciale de conservation)
 NOR : TREL2231909A

 Décret nÂ° 2022-1495 du 24 novembre 2022 relatif à la gestion des véhicules hors d'usage et à la responsabilité
élargie des producteurs de voitures particulières, de camionnettes, de véhicules à moteur à deux ou trois roues et
quadricycles à moteur
 NOR : TREP2124939D
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 L'article 62 de la loi nÂ° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie
circulaire prévoit la mise en place d'une filière à responsabilité élargie des producteurs (REP) pour les
producteurs de certaines catégories de véhicules à moteur (voitures particulières, camionnettes, véhicules à
deux ou trois roues, quads, voiturettes), afin d'en assurer la reprise sans frais sur tout le territoire national
lorsque ces véhicules deviennent hors d'usage (VHU). Le décret définit les règles de gestion relatives aux
VHU en ce qui concerne leur collecte et traitement, définit les conditions et les modalités de mise en œuvre
de l'obligation de REP applicable aux personnes (constructeurs, importateurs) de ces véhicules qui les
mettent sur le marché national. Il précise leurs obligations en ce qui concerne notamment la prise en charge
financière des coûts de collecte et de traitement de ces véhicules, la gestion des dépôts de véhicules
abandonnés. Il prévoit également des dispositions (plan de prévention et de gestion) pour les collectivités
d'outre-mer régies par l'article 73 de la constitution, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon en raison des
problématiques spécifiques auxquelles ces territoires sont confrontés en matière de gestion des VHU du fait
de leurs caractéristiques.
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 Décret nÂ° 2022-1478 du 28 novembre 2022 modifiant le décret nÂ° 2022-764 du 2 mai 2022 relatif à
l'expérimentation d'un dispositif interdisant la distribution d'imprimés publicitaires non adressés en l'absence d'une
mention expresse et visible sur la boîte aux lettres ou le réceptacle du courrier (« Oui Pub »)
 NOR : TRED2226260D

 Ce décret définit le calendrier applicable aux collectivités territoriales et groupements de collectivités
territoriales mettant en place, dans le cadre d'une seconde vague, l'expérimentation prévue à l'article 21 de la
loi nÂ° 2021-1104 portant sur la mise en œuvre d'un dispositif de consentement préalable express à la
réception de supports publicitaires dans sa boite au lettre, dit « Oui pub ». Ce décret ne modifie en revanche
as le calendrier initial de la première vague, ni les modalités opérationnelles de mise en œuvre ou de
gouvernance de cette expérimentation.

 Décret nÂ° 2022-1479 du 28 novembre 2022 modifiant le décret nÂ° 2022-765 du 2 mai 2022 fixant la liste des
collectivités et groupements de collectivités territoriales participant à l'expérimentation d'un dispositif interdisant la
distribution d'imprimés publicitaires non adressés en l'absence d'une mention expresse et visible sur la boîte aux
lettres ou le réceptacle du courrier (« Oui Pub »)
 NOR : TRED2232943D

 Ce décret modifie la liste des collectivités territoriales et groupements de collectivités territoriales mettant en
place l'expérimentation prévue à l'article 21 de la loi nÂ° 2021-1104 portant sur la mise en œuvre d'un
dispositif de consentement préalable express à la réception de supports publicitaires dans sa boite au lettre,
dit « Oui pub ». Le SYVADEC (Corse), la Communauté Urbaine de Dunkerque Grand Littoral et Troyes
Champagne Métropole rejoignent l'expérimentation selon le second calendrier.

 Décret nÂ° 2022-1485 du 28 novembre 2022 relatif à la prévention des risques miniers, au régime des travaux
miniers ou de stockage souterrain ainsi qu'aux garanties financières propres à ces activités
 NOR : TREP2204643D

 Ce décret vise à mettre en application les modifications apportées, par la loi nÂ° 2021-1104 du 22 août 2021
portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, au code
minier, notamment sur les articles relatifs à la constitution de garanties financières, à l'instauration de
servitudes d'utilité publique sur les sites miniers en activité ou au moment de la procédure d'arrêt de travaux
et de l'institution d'une police dite « résiduelle » trente ans après l'arrêté donnant acte de l'exécution des
mesures prescrites à l'article L. 163-9 du code minier. Il apporte également des clarifications sur la mise en
œuvre de dispositions introduites par les articles 74 à 76 de la loi précitée, portant sur le transfert d'ouvrages,
la police des mines et le contenu du mémoire accompagnant les demandes d'autorisation d'ouverture de
travaux pour les gîtes géothermiques.

 Décret nÂ° 2022-1486 du 28 novembre 2022 relatif à l'encadrement de l'utilisation de produits
phytopharmaceutiques dans les sites Natura 2000
 NOR : TREL2219563D
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 En application de l'article 12 de la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009, les Etats membres de l'Union européenne doivent veiller à ce que l'utilisation de produits
phytopharmaceutiques soit restreinte ou interdite dans les sites Natura 2000. Par une décision nÂ° 437613
du 15 novembre 2021, le Conseil d'Etat a jugé que les dispositions réglementaires, en vigueur à la date de sa
décision, ne permettaient pas de garantir que l'utilisation de produits phytopharmaceutiques était, en droit
interne, systématiquement encadrée voire interdite dans les sites terrestres Natura 2000. Le réseau Natura
2000 comprend une variété de sites à travers les zones spéciales de conservation et les zones de protection
spéciale. Leur gestion repose en France sur des orientations définies par un document d'objectifs (DOCOB)
et sur des mesures de protection adaptées aux réalités et aux enjeux locaux de protection de la faune et de la
flore, prises essentiellement dans le cadre de contrats et chartes, afin de conserver ou de rétablir dans un
état favorable à leur maintien à long terme les habitats naturels et les populations des espèces de faune et de
flore sauvages.
 Pour préserver au maximum ce cadre contractuel gage d'une bonne appropriation des mesures, le décret
prévoit que les préfets encadrent l'utilisation des produits phytopharmaceutiques, dans les sites terrestres
Natura 2000, lorsque cet encadrement n'a pas été prévu par les chartes et contrats.
 Le décret prévoit également que les préfets arrêtent les mesures d'encadrement.
 L'encadrement arrêté par les préfets est sans préjudice de l'utilisation de produits phytopharmaceutiques
dans le cadre de la lutte obligatoire ou de dérogations spécifiques octroyées conformément à la
réglementation.
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 Décret nÂ° 2022-1516 du 3 décembre 2022 relatif aux exigences de performance énergétique et environnementale
des constructions temporaires
 NOR : TREL2221082D

 Le décret décale la date d'entrée en vigueur de la réglementation environnementale 2020pour les
constructions temporaires au sens de l'article R.* 421-5 du code de l'urbanisme, et étend la possibilité
d'adapter les exigences de la réglementation environnementale 2020 aux constructions prévues pour une
durée d'utilisation de moins de deux ans.

 Finances publiques
Loi nÂ° 2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificative pour 2022
 NOR : ECOX2228098L

 Fonction publique
 Décret nÂ° 2022-1497 du 30 novembre 2022 modifiant le décret nÂ° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au
versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics
 NOR : APHA2231518D

 Ce décret ouvre le bénéfice du complément de traitement indiciaire à certains agents publics exerçant au
sein des établissements et services publics sociaux et médico-sociaux ou de certains services ou structures.

Décret nÂ° 2022-1498 du 30 novembre 2022 modifiant le décret nÂ° 2022-717 du 27 avril 2022 relatif à la création
d'une prime de revalorisation pour les médecins coordonnateurs exerçant en établissement d'hébergement pour
personnes âgées dépendantes public
 NOR : APHA2231529D

 Le décret modifie les dispositions du décret nÂ° 2022-717 du 27 avril 2022 relatif à la création d'une prime de
revalorisation pour les médecins coordonnateurs exerçant en établissement d'hébergement pour personnes
âgées dépendantes public, afin d'intégrer dans son périmètre l'ensemble des agents publics exerçant les
fonctions de médecins au sein des établissements et services sociaux et médico-sociaux et dans certains
services ou structures départementales.

Santé & solidarité
Arrêté du 17 novembre 2022 modifiant l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales
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limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sciaux publics et privés mentionnés
à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles
 NOR : SPRS2232917A

 SDIS
 Arrêté du 6 novembre 2022 fixant la participation complémentaire de l'Etat au titre de la nouvelle prestation de
fidélisation et de reconnaissance (NPFR) versée aux sapeurs-pompiers volontaires pour l'année 2022
 NOR : IOME2230112A

 Transport & voirie
 Arrêté du 17 novembre 2022 modifiant l'arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d'établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire
 NOR : IOMS2224765A

 Le présent arrêté modifie les conditions de validité des titres de conduite et de leur renouvellement et les
conditions de délivrance des différentes catégories de permis de conduire. L'objectif principal est la lutte
contre la fraude. L'arrêté permet la prise en compte de l'absence de demande d'inscription préalable, comme
motif d'annulation des épreuves et entérine la possibilité d'annuler les épreuves obtenues avec l'aide
frauduleuse d'un tiers ou par tricherie. Il prend en compte la mise en place de procédures dématérialisées et
l'actualisation des pièces justificatives acceptées pouvant être présentées par l'usager. Les modalités de
reconnaissance et d'échange des permis de conduire par les collectivités d'outre-mer sont actualisées.
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